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RÈGLEMENT DU FONDS COMMUN DE PLACEMENT D’ENTREPRISE 

 

« SELECTION MIROVA EUROPE ENVIRONNEMENT » 

 

 

La souscription de parts d’un fonds commun de placement emporte acceptation de son règlement. 

 

 

En application des dispositions des articles L. 214-24-35 et L. 214-164 du Code monétaire et financier, il est constitué à 

l'initiative de la société de gestion : 

 

Natixis Investment Managers International, 

Siège social : 43 avenue Pierre Mendès France – 75013 PARIS, 

Immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro PARIS 329 450 738, 

Représentée par Madame Sylvie CORNU-BOULAY, Head of Legal, 

Ci-après dénommée « la Société de Gestion », 

 

 

un FCPE multi-entreprises, FIA soumis au droit français, ci-après dénommé « le Fonds », pour l'application : 

 

➢ des divers accords de participation d’entreprise ou de groupe passés entre les sociétés et leur personnel et leurs 

divers avenants le cas échéant ; 

et/ou 

➢ des divers plans d’épargne établis entre ces sociétés et leur personnel et leurs divers avenants le cas échéant ;  

 

dans le cadre des dispositions du Livre III de la troisième partie du Code du travail. 

 
et/ou 
 

➢ des divers plans d’épargne retraite (PER) établis entre ces sociétés et leur personnel et leurs avenants le cas 

échéant ; 

 

dans le cadre des dispositions du Chapitre IV du Titre II du Livre II du Code monétaire et financier. 

 

Les entreprises, y compris les entreprises d’assurance, adhérentes au présent Fonds sont ci-après dénommées 

« l’Entreprise ». 

 

Ne peuvent adhérer au présent FCPE que les salariés et anciens salariés retraités et préretraités de chacune des 

entreprises ou groupes d’entreprises adhérents au présent Fonds ainsi que les entreprises d’assurance d’assurance 

dans le cadre des dispositions de l’article L. 224-1 du Code monétaire et financier. 

 

Les Actions de la SICAV maître du FCPE n’ont pas été, et ne seront pas, enregistrées en vertu du U.S. Securities Act 

(loi américaine sur les valeurs mobilières) de 1933 et ne relèvent d’aucune disposition légale en vigueur dans un État 

des États-Unis. Les Actions de la SICAV maître du FCPE ne peuvent donc pas être transférées, offertes ou vendues 

aux États-Unis (y compris ses territoires et possessions) ou pour le compte ou au bénéfice, direct ou indirect, d’une  

« U.S. Person » (tel que ce terme est défini dans la réglementation américaine). 

La SICAV maître du FCPE n’est pas et ne sera pas enregistrée en vertu de l’Investment Company Act (loi sur les sociétés 

d’investissement) de 1940 et les investisseurs ne seront pas en droit de bénéficier d’un enregistrement en vertu de ladite 

Loi. La revente ou le transfert des Actions de la SICAV maître du FCPE aux États-Unis ou à une U.S. Person constitue 

une violation de la loi américaine et est interdit(e). Les Actions de la SICAV maître du FCPE n’ont pas été approuvées 

ou rejetées par la SEC, par toute commission d’État compétente en matière de réglementation des valeurs mobilières 

ou par toute autre autorité réglementaire aux États-Unis. Aucune des autorités susvisées n’a soutenu ou fait circuler les 

avantages de la présente offre, ni l’exactitude ou la pertinence du présent document support de l’offre.  
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Toute déclaration contraire est illégale. Les Actionnaires sont tenus d’informer sans délai l’Agent de Registre et de 

Transfert (tel que défini dans le prospectus de la SICAV maître) ou la Société de Gestion de la SICAV maître dès lors 

qu’ils deviennent une U.S. Person, qu’ils détiennent des parts pour le compte d’une U.S. Person, ou que leur détention 

enfreint toute loi ou réglementation ou intervient dans des circonstances ayant ou susceptibles d’avoir des conséquences 

réglementaires, fiscales ou budgétaires défavorables pour la SICAV ou les Actionnaires ou d’être préjudiciables de toute 

autre manière pour les intérêts de la SICAV. Les Actionnaires devenant une U.S. Person seront dans l’obligation de 

céder leurs Actions le Jour de négociation suivant, à des Personnes qui ne sont pas des U.S. Persons. Le Conseil 

d’Administration de la SICAV maître se réserve le droit de racheter toute Action détenue ou passant en possession, 

directement ou indirectement, d’une U.S. Person ou dès lors que la détention en Actions de toute personne est contraire 

à la loi ou aux intérêts de la SICAV. 

 

La définition d’une personne américaine figure dans le prospectus de la SICAV maître. 

 
Informations relatives aux Dispositions de l’article 5 septies du règlement européen modifié 833/2014 : 
 
Compte tenu des dispositions du règlement UE N° 833/2014, la souscription des parts de ce fonds est interdite à tout 
ressortissant Russe ou Biélorusse, à toute personne physique résidant en Russie ou en Biélorussie ou à toute personne 
morale, toute entité ou tout organisme établi en Russie ou en Biélorussie sauf aux ressortissants d'un État membre et 
aux personnes physiques titulaires d'un titre de séjour temporaire ou permanent dans un État membre. 
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TITRE I 

IDENTIFICATION 
 
 
Article 1 - Dénomination 
 
Le Fonds a pour dénomination : « SELECTION MIROVA EUROPE ENVIRONNEMENT » 
 
 
Article 2 - Objet 
 
Le Fonds a pour objet la constitution d’un portefeuille d’instruments financiers conforme à l’orientation définie à l’article 
3 ci-après. A cette fin, le Fonds ne peut recevoir que les sommes : 
 

• attribuées aux salariés de l’Entreprise au titre de la participation des salariés aux résultats de l’entreprise ; 
 

• versées dans le cadre des divers plans d’épargne salariale, y compris l’intéressement ; 
 

• versées dans le cadre des divers plans d’épargne retraite ; 
 

• versées dans le cadre des divers plans d’épargne salariale, y compris l’intéressement ; 
 

• provenant du transfert d’actifs à partir d’autres FCPE ; 
 

• gérées jusque-là en comptes courants bloqués, pour la période d’indisponibilité restant à courir, dès lors que les 
accords précités le prévoient ; 

 

• gérées jusque-là en comptes courants bloqués et devenues disponibles en application des articles L. 3323-2, L. 
3323-3 et D. 3324-34 du Code du travail. 

 
 
Article 3 - Orientation de la gestion  
 
Le FCPE « SELECTION MIROVA EUROPE ENVIRONNEMENT » est un FCPE nourricier du Compartiment « MIROVA 
EUROPE ENVIRONMENTAL EQUITY FUND » action M1/D (code isin : LU2102402760) de la SICAV MIROVA 
FUNDS, géré par Natixis Investment Managers International. 
 
Un fonds nourricier est un fonds investi au minimum à 90 % dans un seul autre OPCVM/FIA qui prend alors la qualification 
de maître. 
 
L'objectif de gestion, la stratégie d’investissement et le profil de risque du Fonds sont identiques à ceux du Compartiment 
maître « MIROVA EUROPE ENVIRONMENTAL EQUITY FUND ».  
La performance du FCPE nourricier pourra être inférieure à celle du Compartiment maître en raison notamment des frais 
de gestion qui lui sont propres. 
 
Objectif et stratégie d'investissement du Compartiment maître : 
 
Objectif d’investissement : 
 
Le compartiment maître « Mirova Europe Environmental Equity Fund » bénéficie du Label ISR français.  
 
« Ce Compartiment a pour objectif l’investissement durable.  
 
L’objectif d’investissement du Compartiment Mirova Europe Environmental Equity Fund (le « Compartiment ») est 
d’allouer le capital à des modèles économiques durables présentant des avantages environnementaux et/ou sociaux en 
investissant dans des sociétés qui offrent des solutions principalement contre des problèmes environnementaux.  
 
Le Compartiment s’attachera à investir dans des sociétés cotées sur des bourseseuropéennes , tout en alliant 
systématiquement des considérations Sociales, Environnementales et de Gouvernance (« ESG ») à une performance 
financière mesurée par rapport à l’indice MSCI Europe Dividenes Nets Reinvestis sur la période minimale 
d’investissement recommandée de 5 ans.   
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Le Compartiment fait l’objet d’une gestion active. A titre indicatif uniquement, les performances du Compartiment peuvent 
être comparées avec celles de l’Indice de Référence. En pratique, le portefeuille du Compartiment est susceptible 
d’inclure des composants de l’Indice de Référence, mais le Gestionnaire Financier par Délégation a toute latitude pour 
sélectionner les titres composant le portefeuille dans les limites de la politique d’investissement du Compartiment. 
Cependant, le Compartiment ne vise pas à répliquer l’Indice de Référence et peut donc s’en écarter fortement. 
 
L’Indice de Référence peut être utilisé pour déterminer la commission de surperformance qui sera éventuellement 
perçue. 
 
L’Indice de Référence ne vise pas à être cohérent avec l’objectif d’investissement durable du Compartiment que le 
Gestionnaire Financier par Délégation vise à atteindre en appliquant la stratégie d’investissement durable ci-dessous.  
 
 
Stratégie d'investissement : 
 
Le Compartiment suit une stratégie d’investissement responsable thématique qui se concentre sur des entreprises 
européennes actives dans la gestion des énergies renouvelables, des énergies de transition, de l’efficience énergétique 
et des ressources naturelles, comme les cycles de production de l’agriculture/la nourriture et de l’eau. Le processus 
d’investissement repose sur une sélection de titres fondée sur une analyse fondamentale approfondie des sociétés, et 
combine à la fois les aspects financiers et ESG. Cette analyse doit vérifier que l’entreprise répond aux critères suivants 
: 

• capacité à fournir des solutions innovantes positives destinées à répondre aux problèmes liés à des thèmes durables 
identifiés ; 

• caractère durable du business model ; positionnement concurrentiel, équipe de gestion et capacité à financer la 
croissance ; 

• qualité globale de ses pratiques ESG ; 

• le Gestionnaire Financier par Délégation cherchera à investir dans des sociétés bénéficiant de perspectives de 
croissance à long terme et offrant une valorisation attractive à moyen terme. 

 
Le Compartiment investit principalement dans les thèmes durables clés suivants : énergie, gestion des ressources 
naturelles, consommation, construction et urbanisme, mobilité. 
 
Le portefeuille du Compartiment investit au moins 80 % de son actif net en actions européennes de sociétés dont les 
activités comprennent le développement, la production, la promotion ou la commercialisation de technologies, services 
ou produits qui contribuent à la protection de l’environnement. 
 
Le Compartiment est géré de manière active, en combinant des convictions fortes sur des thèmes durables et la sélection 
des titres. 
Le portefeuille est élaboré à partir du choix du Gestionnaire Financier par Délégation quant aux meilleures opportunités 
d’investissement exemptes de contraintes en matière de capitalisation boursière, secteurs et poids par rapport à l’Indice 
de Référence. 
 
Le Compartiment investira de manière permanente au moins 75 % de son actif net dans des titres éligibles au « Plan 
d’Épargne en Actions » du droit français, et sera donc éligible au « Plan d’Épargne en Actions ». 
 
Le Compartiment peut investir jusqu’à 10 % en instruments du marché monétaire et liquidités.  
 
Stratégie d’investissement durable :  
 
Afin d’atteindre l’objectif d’investissement durable, tous les titres sélectionnés font l’objet d’une analyse approfondie de 
leurs caractéristiques de durabilité et de gouvernance conduite par l’équipe de recherche dédiée du Gestionnaire 
Financier par Délégation (identification des opportunités durables, évaluation des pratiques ESG des émetteurs, activités 
de vote et d’engagement, recherche ESG et opinions sur la durabilité). Chaque opinion sur la durabilité contient une 
analyse des opportunités et des risques importants gérés par une entreprise. Cette analyse aboutit à une opinion 
qualitative globale au regard de la réalisation des ODD de l’ONU. Mirova s’efforce de maximiser l’exposition aux sociétés 
ayant un impact positif sur les ODD tout en évitant les sociétés dont les activités ou les produits ont un impact négatif 
sur les ODD ou créent le risque de ne pas les atteindre. 
 
De plus amples informations sur l’approche de Mirova pour atteindre l’objectif d’investissement durable sont disponibles 
sur https://www.mirova.com/understand. 
 
Le processus d’investissement du Compartiment fait appel à une approche ISR sophistiquée et contraignante visant à 
privilégier des titres bien notés du point de vue ESG afin d’atténuer l’impact potentiel des risques en matière de durabilité 

https://www.mirova.com/understand
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sur le rendement du portefeuille. Le Gestionnaire Financier par Délégation utilise les sources de données et 
méthodologies suivantes pour évaluer, mesurer et surveiller l’impact des investissements durables sélectionnés : 
 

- la qualité ESG globale du portefeuille est constamment mesurée par rapport à l’Indice de Référence du 
Compartiment afin de s’assurer que le Compartiment a un profil de qualité ESG supérieur à celui de l’indice du 
marché global. 

- Mirova prépare une analyse qualitative de durabilité pour chaque investissement. Cette analyse couvre 
l’ensemble du cycle de vie du développement du Compartiment, de l’extraction des matières premières à 
l’utilisation et à l’élimination par les consommateurs, et met l’accent sur les questions les plus pertinentes pour 
chaque investissement. Les principaux indicateurs défavorables spécifiques à chaque secteur sont 
systématiquement intégrés dans l’opinion sur la durabilité. 

- Mirova évalue également chaque investissement à l’aide d’un indicateur physique portant sur le carbone, en 
évaluant à la fois les risques et les opportunités liés à la transition énergétique. Au niveau du portefeuille, les 
émissions globales induites et évitées sont prises en compte afin d’attribuer un niveau d’alignement avec les 
scénarios climatiques publiés par des organisations internationales telles que le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat ou l’Agence internationale de l’énergie. Pour plus d’informations 
sur la méthodologie utilisée, consultez le site https://www.mirova.com/en/research/demonstrating-impact 

- Les investissements sont également évalués par rapport à des indicateurs spécifiques relatifs notamment à la 
diversité de genre et à l’emploi, comme indiqué dans le rapport mensuel de chaque Compartiment. 
 

➢ Pas de préjudice important aux objectifs d’investissement durable  
Lors de l’investissement et sur la durée de vie du Compartiment, le Gestionnaire Financier par Délégation évalue et 
surveille les indicateurs réputés indiquer l’existence d’un impact négatif majeur pour chaque secteur dans lequel nous 
investissons, comme décrit plus en détail sur notre site Internet https://www.mirova.com/understand. Les sociétés dont 
l’activité économique est considérée comme ayant un impact négatif important sur la réalisation d’un ou plusieurs ODD 
de l’ONU sont systématiquement exclues de l’univers d’investissement. En outre, une liste d’exclusion stricte est 
appliquée pour les activités controversées, au regard notamment du Pacte mondial des Nations Unies, des lignes 
directrices de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales et des Principes directeurs des Nations Unies relatifs 
aux entreprises et aux droits de l’homme. Conscient que même les activités ayant un impact positif sur un ou plusieurs 
ODD de l’ONU peuvent créer un risque d’impact négatif sur d’autres ODD, le Gestionnaire Financier par Délégation 
s’engage aussi activement auprès des sociétés en portefeuille dans le but de réduire ce risque. 
 

➢ Description de la politique d’évaluation des pratiques de bonne gouvernance de sociétés en portefeuille  
Mirova intègre des considérations de gouvernance dans son évaluation en matière de durabilité et effectue une 
recherche fondamentale détaillée pour évaluer des facteurs tels que la structure de l’actionnariat, l’importance de la 
dispersion de l’actionnariat, l’historique de propriété, la composition du conseil d’administration, l’indépendance du 
président et du conseil d’administration, la qualité de la gestion, la communication financière, l’éthique commerciale, les 
politiques de rémunération et l’existence d’un engagement de haut niveau en matière de durabilité. 
 
DESCRIPTION DE L’ANALYSE EXTRA-FINANCIÈRE ET PRISE EN COMPTE DES CRITÈRES ESG 
 
Sauf indication contraire dans la description de chaque Compartiment, la Société de Gestion a délégué la gestion 
financière des Compartiments à Mirova et Mirova US LLC, les sociétés affiliées de Natixis Investment Managers dédiées 
à l’investissement responsable.  
 
Mirova, y compris sa société affiliée Mirova US LLC, est un leader mondial de la gestion financière durable et 
responsable. L’approche de Mirova vise à concilier la création de richesses et le développement durable. L’équipe 
propose une approche de gestion d’actifs fondamentale, thématique et fondée sur des convictions pour les sociétés qui, 
selon elle, sont positivement exposées aux tendances à long terme et/ou qui proposent des solutions pour relever les 
défis du développement durable. 
 
L’approche ESG de Mirova consiste à privilégier l’investissement dans les émetteurs contribuant à la réalisation l'aide 
au développement des objectifs de développement durable des Nations Unies (ODD de l’ONU) et a donc défini des 
méthodologies d’analyse ESG (environnementale, sociale et de gouvernance) exclusives adaptées à chaque catégorie 
d’émetteurs, afin de filtrer l’univers d’investissement concerné en conséquence. L’approche ISR (investissement 
socialement responsable) mise en œuvre allie principalement des approches thématiques ESG systématiques et « Best-
in-Universe », complétées par une approche d’exclusion sectorielle et la méthode du « calcul de l’engagement » : 
 

• L’approche thématique ESG systématique est une sélection positive qui s’applique à toutes les stratégies, qu’elles 
soient uniques (Europe Environmental Equity Fund) ou multithématiques (Global Sustainable Equity Fund). Elle 
consiste à sélectionner des émetteurs actifs dans les thèmes ou les secteurs liés au développement durable, 
comme les énergies renouvelables, l’eau, la santé, ou plus généralement le réchauffement climatique, l’efficacité 
environnementale ou le vieillissement de la population, comme spécifié dans la politique d’investissement de 
chaque Compartiment.  

 

https://www.mirova.com/en/research/demonstrating-impact
https://www.mirova.com/understand
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• L’approche « Best-in-Universe » consiste à privilégier les émetteurs qui bénéficient des meilleures notations d’un 
point de vue extra-financier, quel que soit leur secteur d’activité, en supposant un biais sectoriel, étant donné que 
les secteurs considérés dans l’ensemble comme plus vertueux seront plus fortement représentés. 

 
L’approche d’exclusion est une sélection négative qui consiste à exclure de l’univers d’investissement les sociétés 
qui ne répondent pas aux exigences minimales du Gestionnaire Financier par Délégation pour les activités 
controversées telles que décrites sur le site Internet de Mirova : https://www.mirova.com/sites/default/files/2021-
01/Controversial-Activities-Jan-2021-EN.pdf 

•  

• La méthode du « calcul de l’engagement » et de gouvernance consiste à influencer le comportement d’une 
société/d’un émetteur à moyen et long terme, en mettant l’accent sur l’importance de mieux prendre en compte 
les facteurs environnementaux, sociétaux et de gouvernance. Cette action couvre à la fois un dialogue avec les 
sociétés (individuellement ou collectivement) et les pratiques de vote des gérants, y compris le dépôt des 
résolutions proposées aux assemblées des actionnaires. La politique de vote et d’engagement est disponible sur 
le site Internet de Mirova : https://www.mirova.com/en/research/voting-and-engagement 

 
La philosophie de Mirova est disponible sur le site Internet de Mirova : https://www.mirova.com/sites/default/files/2019-
06/MIROVA_ESG%20issues.pdf  
 
Les Codes de transparence de MIROVA sont librement consultables sur le site Web de Mirova sous la section 
« Documentation » :https://www.mirova.com/fr/reglementation-sfdr 
 
 

1. Définition de l’univers d’investissement – Analyse extra-financière appliquée à tous les Compartiments 

Notre processus d’investissement commence par une évaluation thématique de l’univers d’investissement composé de 
titres inclus dans l’Indice de Référence, le cas échéant, et de tous les autres titres/sociétés identifiés par notre équipe de 
recherche responsable. Le Gestionnaire Financier par Délégation recherche des sociétés qui proposent des solutions 
pour les transitions majeures qui émergent dans l’économie mondiale – démographique, environnementale, 
technologique et de gouvernance.  
 

2. Méthodologie d’analyse ESG – Analyse extra-financière appliquée à tous les Compartiments 
 
Une analyse extra-financière des sociétés est systématiquement réalisée, et couvre notamment les aspects ESG, selon 
une méthodologie exclusive développée par le Gestionnaire Financier par Délégation. Cette méthodologie d’analyse 
extra-financière vise à évaluer les impacts sociaux et environnementaux de chaque société par rapport aux ODD de 
l’ONU. Elle implique notamment l’évaluation de chaque société au regard des trois critères extra-financiers ci-dessous :  
 

Environnemental Social De gouvernance 

Impacts environnementaux de la 
production d’énergie,  
Conception environnementale  
Recyclage. 

Pratiques de santé et de sécurité 
des employés,  
Droits et conditions de travail au 
sein de la chaîne 
d’approvisionnement 

Alignement de la gouvernance de 
l’entreprise avec une vision à long 
terme 
Équilibre de la distribution de valeur  
Respect de l’éthique commerciale 

 
L’analyse ESG est réalisée sur la base des enjeux clés propres à chaque secteur. La recherche en investissement 
responsable (IR) pour Mirova et Mirova US LLC est menée par une équipe distincte entièrement dédiée aux questions 
ESG (identification des opportunités durables, évaluation des pratiques ESG des émetteurs, activités de vote et 
d’engagement, recherche ESG et opinions sur le développement durable). Chaque opinion sur le développement durable 
repose sur deux évaluations principales :  
 
- l’exposition aux opportunités de développement durable, qui évalue la compatibilité du Business model de l’entreprise 
avec les thèmes du développement durable. Le niveau d’exposition est calculé en fonction des avantages 
environnementaux ou sociaux présentés par une activité par rapport à un scénario normal. 
 
- l’étude des risques liés à la durabilité, qui évalue la façon dont une entreprise répond aux défis environnementaux et 
sociaux, quelle que soit la qualité de son Business model. Elle comprend également une analyse approfondie de 
l’exposition des entreprises à des controverses graves et répétées (violations majeures du Pacte mondial des Nations 
Unies et des principes de l’OCDE, armes controversées). 
 
En outre, le Gestionnaire Financier par Délégation s’efforce de maximiser l’exposition aux sociétés ayant un impact 
positif sur les ODD de l’ONU tout en évitant les sociétés dont les activités ou les produits ont un impact négatif sur les 
ODD de l’ONU ou créent le risque de ne pas y parvenir. Par ailleurs, compte tenu de l’importance d’un climat stable et 
de services écosystémiques prospères, le Gestionnaire Financier par Délégation vise à constituer un portefeuille 
d’investissement qui : (i) représente une économie dans laquelle le monde devrait se réchauffer de 2 degrés Celsius au 

https://www.mirova.com/sites/default/files/2021-01/Controversial-Activities-Jan-2021-EN.pdf
https://www.mirova.com/sites/default/files/2021-01/Controversial-Activities-Jan-2021-EN.pdf
https://www.mirova.com/sites/default/files/2019-06/MIROVA_ESG%20issues.pdf
https://www.mirova.com/sites/default/files/2019-06/MIROVA_ESG%20issues.pdf
https://www.mirova.com/fr/reglementation-sfdr
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maximum, conformément à l’accord de Paris de 2015 ; et (ii) contribue à la conservation de la biodiversité et à l’utilisation 
durable de ses composants. 
La recherche et la notation extra-financière des sociétés sont réalisées exclusivement en interne sur la base des données 
fournies, complétées par des réunions régulières avec la Direction de ces sociétés. Le Gestionnaire Financier par 
Délégation utilise les données publiées par les sociétés ainsi que des données provenant de sources externes.  
 
Le résultat de ces analyses est une opinion qualitative globale à cinq niveaux : Négatif, Risque, Neutre, Positif et Engagé. 
Cette échelle de notation est définie en fonction de la réalisation des ODD de l’ONU. Seuls les actifs ayant une notation 
au moins « Neutre » peuvent être inclus dans les portefeuilles d’investissement de Mirova. Le Gestionnaire Financier 
par Délégation peut vendre un titre en raison d’une détérioration de la qualité ESG de la société, d’un impact par rapport 
aux ODD, d’une alerte de controverse telle que celle relative aux Droits de l’Homme.  
 
Les titres sélectionnés auront tous été analysés et auront reçu une note ESG par le Gestionnaire Financier par 
Délégation.  
 
L’approche ISR se traduit par une hausse de la notation par rapport à la notation moyenne de l’univers 
d’investissement après avoir éliminé au moins 20 % des titres les moins bien notés. 
 
Les critères ESG sont appliqués de manière continue et suivis au niveau pré et post-négociation. 
 

3. Approche ISR supplémentaire spécifique applicable à certains Compartiments 
 
Approche ISR thématique « Environnement » - Mirova Europe Environmental Equity Fund et Mirova Global 
Environmental Equity Fund 
 
Outre l’analyse ESG, le Gestionnaire Financier par Délégation effectue une analyse extra-financière afin d’identifier les 
sociétés qui correspondent à la thématique d’investissement responsable « Environnement » en utilisant les deux 
critères suivants : 
 

• Sociétés proposant des « produits et services écologiques ». Le Gestionnaire Financier par Délégation classe les 
activités environnementales en 6 groupes principaux : 

 

- Les énergies renouvelables, dont l’énergie éolienne, solaire, hydraulique et géothermique, la biomasse 
et les réseaux intelligents 

- Les transports propres, y compris les véhicules électriques, les transports ferroviaires, maritimes, les 
transports publics, le cyclisme, l’efficacité énergétique et la réduction de la pollution 

- Les bâtiments écologiques comprenant une isolation, un chauffage, un éclairage et une climatisation 
à basse énergie, des mesures intelligentes et l’incorporation de sources d’énergie renouvelables 

- L’efficacité énergétique industrielle, y compris les moteurs électriques à basse énergie et l’optimisation 
des processus 

- La gestion durable des déchets et des eaux, y compris le traitement des eaux usées et le recyclage 
des déchets 

- L’utilisation durable des terres, y compris l’agriculture biologique, l’agriculture durable et la gestion 
durable des forêts 
 

• Les sociétés ayant de bonnes pratiques environnementales. Ce groupe comprend des sociétés de tous les 
secteurs qui ont mis en œuvre des bonnes pratiques visant à atténuer leur empreinte environnementale. Ces 
sociétés doivent être notées « Positif » ou « Engagé » dans le domaine environnemental selon l’échelle de 
notation interne du Gestionnaire Financier par Délégation et doivent avoir une opinion générale sur le 
développement durable au moins égale à « Neutre ». 

 
4. Limites méthodologiques 

 
Limites méthodologiques communes à tous les Compartiments 
 
L’approche de l’analyse des sociétés repose sur une analyse qualitative des pratiques environnementales, sociales et 
de gouvernance de ces acteurs et vise à saisir leur niveau global de compatibilité avec la réalisation des ODD de l’ONU. 
Plusieurs limitations liées à la méthodologie utilisée, ainsi qu’à la qualité des informations disponibles sur ces questions, 
peuvent être identifiées.  
 
L’analyse repose en grande partie sur des données qualitatives et quantitatives fournies par les sociétés elles-mêmes 
et dépend donc de la qualité de ces informations. Bien qu’en constante amélioration, les rapports ESG des sociétés 
restent très hétérogènes.  
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Afin de rendre l’analyse aussi pertinente que possible, le Gestionnaire Financier par Délégation se concentre sur les 
points les plus susceptibles d’avoir un impact concret sur les actifs examinés et sur l’ensemble de la société. Ces 
questions clés sont définies par secteur et sont régulièrement examinées. Elles ne sont toutefois pas exhaustives par 
définition.  
 
Enfin, bien que la méthodologie d’analyse vise à intégrer des éléments prospectifs pour déterminer la qualité 
environnementale et sociale des sociétés sélectionnées, l’anticipation de la survenance de controverses reste un 
exercice difficile et peut entraîner une révision rétroactive de l’opinion du Gestionnaire Financier par Délégation sur la 
qualité ESG d’un actif.   
 
L’approche ESG peut conduire à un biais dans la constitution du portefeuille.  
 
Investissement dans des organismes de placement collectif  
Le Compartiment peut investir jusqu’à 10 % de ses actifs dans des organismes de placement collectif.  
 
Utilisation des produits dérivés ou d’autres techniques et instruments d’investissement  
Le Compartiment peut avoir recours à des produits dérivés à des fins de couverture et de placement comme décrit à la 
section intitulée « Utilisation des Produits Dérivés, Techniques Spéciales d’Investissements et de Couverture » ci-
dessous. Le Compartiment n’a pas recours aux opérations de prêt et d’emprunt de titres ni aux opérations de prise et 
mise en pension de titres 
 
 
Profil de risque : 
 
Le FCPE a le même profil de risque que le Compartiment maître « MIROVA EUROPE ENVIRONMENTAL EQUITY 
FUND », tel que repris ci-après : 
 
Les risques spécifiques associés à l’investissement dans le Compartiment sont ceux liés aux éléments suivants : 
  
Perte en capital : La valeur et le rendement sont de nature à fluctuer avec le temps (notamment en raison des 
fluctuations de taux de change), de même que les Actions peuvent, au moment du rachat, présenter une valeur 
supérieure comme inférieure à leur coût initial. Rien ne garantit que le capital investi dans une Action sera en intégralité 
retourné à l’investisseur. 

 
Taux de change : Certains Compartiments investissent dans des titres libellés dans plusieurs devises, qui sont 
différentes de leur Devise de Référence. Les variations des taux de change des devises étrangères ont une incidence 
sur la valeur de certains titres détenus par ces Compartiments. L’exposition au risque de change peut augmenter la 
volatilité des investissements par rapport à des placements libellés dans la devise de référence. Un Compartiment peut 
chercher à couvrir ou à atténuer le risque de change conformément à son objectif et à sa politique d’investissement, 
par exemple en ayant recours à des produits dérivés. Cependant, il peut s’avérer impossible ou peu commode de 
couvrir ou d’atténuer ce risque à tout moment. 
 
Investissements sur la base de critères ESG : Lorsque cela est prévu dans l’annexe les concernant, certains 
Compartiments peuvent chercher à mettre en œuvre tout ou partie de leur politique d’investissement conformément aux 
critères environnementaux, sociaux et de gouvernance (« critères ESG ») du Gestionnaire Financier par Délégation. En 
utilisant des critères ESG, le Compartiment concerné aurait en particulier pour objectif de mieux gérer les risques et de 
générer des rendements durables à long terme.  
 
Les critères ESG peuvent être produits au moyen des modèles exclusifs du Gestionnaire Financier par Délégation, des 
modèles et données produits par des tiers ou d’une combinaison des deux. Ces modèles tiennent principalement compte 
de l’évaluation des critères ESG ainsi que d’autres mesures intégrées et applicables aux modèles des sociétés 
émettrices. Le Gestionnaire Financier par Délégation peut également tenir compte d’études de cas, de l’impact 
environnemental associé aux émetteurs et de visites de l’entreprise. Les Actionnaires sont priés de noter que les critères 
d’évaluation peuvent changer au fil du temps ou varier selon le secteur ou l’industrie dans lequel l’émetteur concerné 
exerce ses activités. L’application de critères ESG au processus d’investissement peut amener le Gestionnaire Financier 
par Délégation à investir dans des titres ou à les exclure pour des raisons non financières, sans égard aux opportunités 
de marché disponibles, si elles sont évaluées sans tenir compte des critères ESG. 
 
Les Actionnaires sont priés de noter que les données ESG reçues de tiers peuvent être incomplètes, inexactes ou 
indisponibles de temps à autre. Par conséquent, il existe un risque que le Gestionnaire Financier par Délégation évalue 
de façon incorrecte un titre ou un émetteur, ce qui entraîne l’inclusion ou l’exclusion directe ou indirecte erronée d’un 
titre dans le portefeuille d’un Compartiment. 
 
En outre, les principes ESG que peut appliquer le Gestionnaire Financier par Délégation au moment de déterminer la 
conformité d’une société à des critères ESG prédéfinis sont intentionnellement non contraignants, ce qui permet une 
diversité de solutions pour l’intégration de la dimension ESG dans chaque Compartiment concerné. Toutefois, la 
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souplesse entraîne également une confusion possible autour de l’application des critères ESG sans un cadre 
généralement convenu pour la construction d’une telle stratégie d’investissement. 
 
Concentration du portefeuille : Bien que la stratégie de certains Compartiments consistant à investir dans un nombre 
limité d’actions offre la possibilité de générer des rendements attractifs dans le temps, cette stratégie est susceptible 
d’augmenter la volatilité de la performance de l’investissement de ces Compartiments par rapport aux fonds qui 
investissent dans un grand nombre d’actions. Si les actions dans lesquelles ces Compartiments investissent sont peu 
performantes, les Compartiments pourraient subir des pertes plus importantes que si l’investissement avait porté sur un 
plus grand nombre d’actions. 
 
Actions : 
Le fait d’investir dans des actions implique des risques liés aux chutes de cours imprévisibles, aux périodes de sous-
performance de cours donnés, ou à une chute du marché boursier dans son ensemble. 
 
Titres de Placement Immobilier et FPI  
Certains Compartiments peuvent investir dans des actions dans des sociétés liées au secteur de l’immobilier ou dans 
des valeurs mobilières cotées en bourse relatives à des Fonds de Placement Immobilier (FPI) non évolutifs. Les FPI sont 
des sociétés qui acquièrent et/ou développent des biens immobiliers à des fins d’investissement à long terme. Ils 
investissent la majorité de leurs actifs directement dans des biens immobiliers, et tirent leurs revenus principalement des 
loyers.  
La performance d’un Compartiment investissant dans des titres immobiliers dépendra en partie de la performance du 
marché de l’immobilier et du secteur de l’immobilier en général.  
Les FPI sont généralement sujets à certains risques, y compris à la fluctuation des valeurs de propriété, au changement 
des taux d’intérêt et des impôts fonciers, ainsi qu’aux risques hypothécaires. En outre, les FPI sont tributaires des 
compétences de gestion, ne sont pas diversifiés et sont sujets à la dépendance des flux de liquidités, du risque de défaut 
de l’emprunteur et de l’auto-liquidation. 
 
Premiers Appels Publics à l’Épargne (PAPE) 
Les investisseurs sont invités à noter que certains Compartiments, en dépit de leur politique d’investissement et/ou de 
restrictions, ne sont pas admissibles pour participer à des PAPE de titres, en raison du fait que la société-mère et/ou les 
filiales de la Société de Gestion, qui n’ont elles-mêmes pas le droit de participer à des PAPE de titres, ou encore d’autres 
investisseurs soumis aux mêmes restrictions, ont investi dans ces Compartiments. Une telle inadmissibilité aux PAPE 
de titres résulte en une perte d’opportunité d’investissement, ce qui peut affecter négativement la performance du 
Compartiment concerné. 
 
Sociétés à petite, moyenne et grande capitalisation :  
 
Sociétés à Petite et Moyenne Capitalisation : Les investissements dans les petites et moyennes capitalisations peuvent 
comporter des risques plus importants que les investissements dans les grandes entreprises, y compris moins de 
ressources managériales et financières. Les actions de petites et moyennes entreprises peuvent être particulièrement 
sensibles aux variations imprévues des taux d’intérêt, des coûts d’emprunt et des bénéfices. En conséquence de 
négociations moins fréquentes, les actions des petites et moyennes entreprises peuvent également être sujettes à des 
fluctuations de prix plus importantes, devenant ainsi moins liquides. 
 
Sociétés à Grande Capitalisation : Les Compartiments investissant dans les sociétés à grande capitalisation sont 
susceptibles d’obtenir une performance inférieure à certains autres fonds d’actions (notamment ceux axés sur les titres 
de petites sociétés) au cours des périodes où les actions des grandes entreprises sont pour la plupart en déclin. De la 
même manière, les sociétés bien établies ne sont généralement pas assez flexibles et sont parfois incapables de réagir 
rapidement aux défis de la concurrence, tels que l’évolution en matière de technologie et de goûts des consommateurs, 
ce qui est susceptible de nuire à la performance du Compartiment. 
 
Concentration géographique :  
Certains Compartiments concentrent leurs investissements dans des entreprises situées dans des régions mondiales 
spécifiques, ce qui implique davantage de risques que dans le cadre d’investissements à l’étendue géographique plus 
vaste. En conséquence, ces Compartiments sont susceptibles d’obtenir une performance inférieure à celle des fonds 
qui investissent dans d’autres parties du monde, lorsque les économies de leur zone d’investissement éprouvent des 
difficultés ou que leurs actions sont en déclin. Par ailleurs, les économies de la zone d’investissement de ces 
Compartiments peuvent être significativement affectées par des évolutions politiques, économiques ou réglementaires 
défavorables. 
 
Risques en matière de durabilité :  
Les Compartiments sont soumis à des risques en matière de durabilité consistant, au sens du Règlement 2019/2088 
(article 2(22)), en des événements ou des situations dans le domaine environnemental, social ou de la gouvernance qui, 
s’ils surviennent, pourraient avoir une incidence négative importante, réelle ou potentielle, sur la valeur de 
l’investissement.  
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Les Risques en matière de durabilité se rapportent principalement aux événements liés au climat résultant du 
changement climatique (Risques physiques) ou à la réponse de la société au changement climatique (Risques de 
transition), lesquels peuvent entraîner des pertes imprévues susceptibles d’affecter les investissements et la situation 
financière des Compartiments.  
 
Les événements sociaux (p. ex. inégalités, inclusivité, relations de travail, investissement dans le capital humain, 
prévention des accidents, changement du comportement des clients, etc.) ou les lacunes en matière de gouvernance (p. 
ex. violation récurrente d’accords internationaux, problèmes de corruption, qualité et sécurité des produits, pratiques de 
vente, etc.) peuvent également engendrer des Risques en matière de durabilité. 
 
Les facteurs de durabilité ont trait aux questions environnementales, sociales et de personnel, au respect des droits de 
l’homme, ainsi qu’à la lutte contre la corruption et les actes de corruption (« Facteurs de durabilité »). 
 
Le processus d’investissement du portefeuille fait appel à une approche ESG sophistiquée et contraignante visant à 
privilégier des titres bien notés du point de vue ESG afin d’atténuer l’impact potentiel des Risques en matière de 
durabilité sur le rendement du portefeuille. De plus amples informations sur le cadre relatif à l’intégration des Risques 
en matière de durabilité figurent dans la politique de gestion des risques en matière de durabilité de la Société de 
Gestion, disponible sur son site Internet ». 
 
Modalités et échéances de communication des informations relatives au profil de risque, à la gestion du risque 
de liquidité, à l’effet de levier et à la gestion du collatéral : 
 
Les informations relatives à la gestion du risque de liquidité, au niveau maximal de levier auquel a recours le Fonds, au 
droit de réemploi des actifs du Fonds donnés en garantie et aux garanties prévues par les aménagements relatifs à l’effet 
de levier figurent, le cas échéant, dans le rapport annuel du Fonds. 
 
Composition du FCPE : 
 
L'actif du FCPE « SELECTION MIROVA EUROPE ENVIRONNEMENT » est investi en totalité et en permanence en 
actions M1 (EUR) du Compartiment « MIROVA EUROPE ENVIRONMENTAL EQUITY FUND » et, à titre accessoire, en 
liquidités. 
 
La Société de Gestion peut, pour le compte du Fonds, procéder à des emprunts en espèces dans la limite de 10 % de 
l'actif du Fonds et dans le cadre exclusif de l'objet et de l'orientation de la gestion du Fonds. Il ne pourra être procédé au 
nantissement du portefeuille du Fonds en garantie de cet emprunt. 
 
« Les informations figurant dans la rubrique « orientation de gestion » du règlement permettent de satisfaire à l’obligation 
de communication résultant de l’article 318-47 du règlement général de l’AMF. 
Cette communication ne préjuge en rien les autres méthodes et mesures de gestion des risques qui doivent être mise 
en place par la société de gestion (conformément aux articles 318-38 à 318-41 du règlement général de l’AMF et aux 
articles 38 à 45 du règlement délégué (UE) n° 231/2013 de la Commission du 19 décembre 2012).  
La mise à disposition d'une version à jour du prospectus sur la base GECO permet de répondre à l’obligation de 
transmission annuelle à l’AMF de ces informations mentionnée à l’article 318-47 du règlement général de l’AMF ».  
 
La méthode de calcul du risque global utilisée est la méthode de l’engagement, comme son Compartiment maître. 
 
Informations sur les critères environnementaux, sociaux et de qualité de gouvernance (ESG) 
 
Des informations supplémentaires sur les modalités de prise en compte des critères ESG par la Société de Gestion sont 
disponibles dans le rapport annuel du Fonds et sur le site internet de la Société de Gestion. 
 
Informations sur le règlement Taxonomie (UE) 2020/852 : 

 
Le Fonds étant nourricier du compartiment « MIROVA EUROPE ENVIRONMENTAL EQUITY FUND » de la SICAV 

MIROVA FUNDS, la description relative à la prise en compte des critères de l’Union européenne en matière d’activités 

économiques durables sur le plan environnemental figure dans le prospectus de l’OPC maître et est reproduit comme 

suit :  

« Conformément au Règlement européen sur la taxonomie, ce Compartiment investira dans des activités économiques 
contribuant aux objectifs environnementaux énoncés à l’article 9 du Règlement européen sur la taxonomie, dans sa 
version complétée par le Règlement délégué de la Commission (UE) 2021/2039, à savoir : (a) l’atténuation du 
changement climatique et (b) l’adaptation au changement climatique. 
 
Afin de contribuer à ces objectifs, il est prévu que ce Compartiment réalise des investissements dans des activités 
économiques éligibles selon le Règlement européen sur la taxonomie (notamment les énergies renouvelables, la 
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rénovation de bâtiments, les transports à faible émission de carbone, la production et la distribution d’eau, 
l’assainissement, la gestion des déchets et la dépollution), bien qu’il ne soit pas actuellement en mesure de s’engager 
sur un niveau minimum d’activités conformes au Règlement européen sur la taxonomie. Toutefois, compte tenu de la 
stratégie d’investissement du Compartiment, la proportion des actifs de ce dernier à investir dans des activités 
économiques éligibles à la taxonomie au sens de l’article 3 du Règlement sur la taxonomie devrait être nettement 
supérieure à cette proportion dans l’Indice de Référence. 
 
Conformément aux versions actuelles du Règlement SFDR et du Règlement européen sur la taxonomie, le Gestionnaire 
Financier par Délégation s’assure que les investissements sous-jacents à ce Compartiment contribuent aux objectifs 
susmentionnés sans porter atteinte de manière significative à aucun des objectifs durables en réalisant une évaluation 
globale de la durabilité de chaque émetteur au regard de six piliers d’impact (dont trois piliers relatifs à des enjeux 
environnementaux : Stabilité climatique, Écosystèmes sains, Sécurité des ressources). Une évaluation de l’impact des 
décisions d’investissement sur les facteurs de durabilité, fondée sur l’utilisation de l’impact négatif majeur spécifique à 
chaque secteur, est également effectuée systématiquement par le Gestionnaire Financier par Délégation.  
 
Le Gestionnaire Financier par Délégation entend se conformer aux exigences de transparence relatives aux publications 
d’informations prévues par le Règlement européen sur la taxonomie, et publiera les informations précontractuelles dans 
les délais fixés par la Commission européenne. À titre d’information uniquement, des informations supplémentaires ainsi 
que le calcul de la conformité estimé du Compartiment sur le fondement des données obtenues auprès de fournisseurs 
tiers peuvent être mis à disposition sur le site Internet www.mirova.com chaque fois que possible et dans le cadre d’une 
obligation de moyens ». 

 
 

Informations périodiques 
 
Le dernier rapport annuel, le dernier état périodique ainsi que la composition des actifs sont adressés dans un délai de 
huit jours ouvrés sur simple demande écrite de l’investisseur auprès de : 
 
Natixis Investment Managers International 
43 avenue Pierre Mendès France - 75013 PARIS 
 
Le dernier rapport annuel est également disponible sur l’Espace Sécurisé Épargnants à l’adresse 
www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le site du TCCP désigné par votre entreprise ou sur simple demande 
écrite auprès de la Société de Gestion ou auprès du gestionnaire du PER. 
 
La dernière valeur liquidative du Fonds pourra être obtenue sur l’Espace Sécurisé Épargnants à l’adresse 
www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le site du TCCP désigné par votre entreprise ou sur simple demande 
écrite auprès de la Société de Gestion ou auprès du gestionnaire du PER. 
 
Les performances passées sont mises à jour chaque année dans le DICI. Celui-ci est adressé dans un délai d’une 
semaine sur simple demande écrite de l’investisseur auprès de : 
 
Natixis Investment Managers International 
43 avenue Pierre Mendès France - 75013 PARIS 
 
Cette information est également disponible sur l’Espace Sécurisé Épargnants à l’adresse 
www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le site du TCCP désigné par votre entreprise ou sur simple demande 
écrite auprès de la Société de Gestion ou auprès du gestionnaire du PER. 
 
 
Article 4 - Mécanisme garantissant la liquidité des titres de l’entreprise non admis aux négociations sur un marché 

réglementé 
 
Sans objet. 
 
 
Article 5 - Durée du Fonds 
 
Le Fonds est créé pour une durée indéterminée.  

http://www.interepargne.natixis.com/epargnants
http://www.interepargne.natixis.com/epargnants
http://www.interepargne.natixis.com/epargnants
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TITRE II 
LES ACTEURS DU FONDS 

 
 
 
 
Article 6 - La Société de Gestion 
 
La gestion du Fonds est assurée par la Société de Gestion conformément à l’orientation définie pour le Fonds. 
Sous réserve des pouvoirs dont dispose le Conseil de Surveillance, la Société de Gestion agit dans l’intérêt exclusif des 
porteurs de parts et les représente à l'égard des tiers dans tous les actes concernant le Fonds.  
 
Agréée en tant que société de gestion par l’AMF le 22 mai 1990 sous le n° GP 90-009 et en tant que gestionnaire 
financier au sens de la Directive AIFM le 4 avril 2014, la Société de Gestion a fait le choix de disposer de fonds propres 
supplémentaires, et de ne pas souscrire d’assurance de responsabilité civile professionnelle spécifique, afin de couvrir 
les risques éventuels en matière de responsabilité pour négligence professionnelle  auxquels la Société de Gestion 
pourrait être exposée dans le cadre de la gestion des fonds.  
 
La Société de Gestion délègue la gestion comptable à CACEIS FUND ADMINISTRATION, 1-3, place Valhubert 75013 
PARIS. L’activité principale du délégataire de gestion comptable est tant en France qu’à l’étranger, la réalisation de 
prestations de service concourant à la gestion d’actifs financiers notamment la valorisation et la gestion administrative 
et comptable de portefeuilles financiers. La Société de Gestion n’a pas identifié de conflit d’intérêt susceptible de découler 
de cette délégation. 
 
La société de gestion délègue les tâches de la tenue de compte émission à CACEIS BANK. 
 
Le Fonds est un FCPE nourricier ; la Société de Gestion du Fonds qui est également société de gestion de l’OPCVM 
maître, a établi un cahier des charges adapté.  
 
 
Article 7 - Le Dépositaire 
 
Le Dépositaire est CACEIS BANK. 
 
Le Dépositaire assure les missions qui lui incombent en application des lois et règlements en vigueur ainsi que celles 
qui lui ont été contractuellement confiées par la Société de Gestion. Il doit notamment s'assurer de la régularité des 
décisions de la Société de Gestion. Il doit, le cas échéant, prendre toutes mesures conservatoires qu’il juge utiles. En 
cas de litige avec la Société de Gestion, il en informe l’Autorité des marchés financiers. 
 
Par délégation de la société de gestion, il effectue la tenue de compte émetteur du Fonds.  
 
CACEIS Bank assure par délégation de la société de gestion la centralisation des ordres de souscription et de rachat 
des parts réservées aux entreprises d’assurance. 
 
Le Fonds est un FCPE nourricier ; le Dépositaire du Fonds également dépositaire du Compartiment maître a établi un 
cahier des charges adapté. 
 
 
Article 8 - Le Teneur de Compte Conservateur de Parts du Fonds dans le cadre des dispositifs d’épargne 
salariale et/ou de PER Compte-titres  
 
Le Teneur de Compte Conservateur de Parts est responsable de la tenue de compte conservation des parts du Fonds 
détenues par le porteur de parts dans le cadre des dispositifs d’épargne salariale ou de PER Comptes-titres. Il est agréé 
par l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution après avis de l’AMF.  
 
Il reçoit les instructions de souscription et de rachat des parts, procède à leur traitement et initie les versements ou les 
règlements correspondants pour les parts relevant des dispositifs d’épargne salariale ou de PER Comptes-titres.  
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Article 9 - Le Conseil de Surveillance 
 
1) Composition  
 
Le Conseil de Surveillance, institué en application de l'article L. 214-164 du Code monétaire et financier, est composé, 
pour chaque entreprise ou groupe d’entreprises, de deux (2) membres :  

 
- un (1) membre salarié porteur de parts représentant les porteurs de parts salariés et anciens salariés de chaque 

entreprise ou groupe d'entreprises, élu directement par les porteurs de parts, ou désigné par le comité social et 
économique de celle-ci ou par les représentants des diverses organisations syndicales et ce, conformément aux 
dispositions des accords de participation et/ou des règlements des plans d'épargne salariale et/ou des plans 
d’épargne retraite en vigueur dans ladite entreprise ou ledit groupe d'entreprises, 

 
- et un (1) membre représentant chaque entreprise ou chaque groupe d'entreprises, désigné par la direction de 

chaque entreprise ou chaque groupe d'entreprises. 
 
Dans tous les cas, le conseil de surveillance est composé, pour moitié au moins, de salariés représentant les porteurs 
de parts, eux-mêmes porteurs de parts et de représentants de l'entreprise. 
 
Lorsque le plan d’épargne retraite donne lieu à l'adhésion à un contrat d'assurance de groupe, les titulaires du plan sont 
représentés au Conseil de Surveillance du fonds en lieu et place de l'entreprise d'assurance porteuse des parts. 
 
Chaque membre peut être remplacé par un suppléant élu ou désigné dans les mêmes conditions. 
 
La durée du mandat est fixée par l’accord de participation et/ou le règlement du plan d’épargne salariale et/ou le 
règlement du plan d’épargne retraite de chaque entreprise ou chaque groupe d'entreprises, ou à défaut, la durée du 
mandat est fixée à deux exercices. Le mandat expire effectivement après la réunion du Conseil de Surveillance qui statue 
sur les comptes du dernier exercice du mandat. Celui-ci est renouvelable par tacite reconduction, sauf en cas de 
désignation par élection. Les membres peuvent être réélus.  
 
Le renouvellement d'un poste devenu vacant s'effectue dans les conditions de nomination (élection ou désignation) 
décrites ci-dessus. Il doit être réalisé sans délai à l'initiative du Conseil de Surveillance ou, à défaut, de l'Entreprise et, 
en tout état de cause, avant la prochaine réunion du Conseil de Surveillance.  
 
Les représentants des porteurs de parts au Conseil de Surveillance du FCPE sont des salariés porteurs de parts.  
 
2) Missions 
 
Le Conseil de Surveillance se réunit au moins une fois par an pour l'examen du rapport de gestion et des comptes 
annuels du Fonds, l’examen de la gestion financière, administrative et comptable et l’adoption de son rapport annuel.  

 
Le cas échéant, les membres du Conseil de Surveillance peuvent participer par visioconférence, audioconférence ou 
par tout autre moyen de communication électronique permettant de transmettre a minima la voix des participants. Ces 
moyens présenteront des caractéristiques techniques permettant d’attester de la présence à distance des participants 
(nécessaire au calcul du quorum), de retransmettre de manière continue et simultanée les débats et délibérations ainsi 
que de la validité des votes. Le recours à cette solution ainsi que les moyens techniques admissibles seront le cas 
échéant, rappelés dans la convocation de la réunion. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L. 214-164 alinéa 6 du Code monétaire et financier, la Société de Gestion 
exerce les droits de vote attachés aux valeurs inscrites à l’actif du Fonds et décide de l’apport des titres.  
 
Il peut demander à entendre la Société de Gestion, le Dépositaire et le Commissaire aux Comptes du Fonds qui sont 
tenus de déférer à sa convocation. Il décide des fusions, scissions et liquidation du Fonds. Sans préjudice des 
compétences de la Société de Gestion et de celles du liquidateur, le Conseil de Surveillance peut agir en justice pour 
défendre ou faire valoir les droits ou intérêts des porteurs.  
 
Le Conseil de Surveillance donne son accord aux modifications du règlement suivantes : 
1. fusion, scission, liquidation du Fonds ; 
2. changement de dépositaire et/ou de société de gestion du Fonds. 
 
3) Quorum 
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Lors d’une première convocation, le Conseil de Surveillance ne délibère valablement que si les membres présents ou 
représentés possèdent le quart au moins des voix, chaque membre disposant d'une voix par mille parts ou fractions de 
mille parts appartenant aux salariés et anciens salariés de l'entreprise ou du groupe d'entreprises qu'il représente. 
Exemple :  un membre disposant de 400 parts a une voix. 
 un membre disposant de 1000 parts a une voix. 
 un membre disposant de 1200 parts a deux voix. 
 
Pour le calcul du quorum, les membres salariés ou entreprise qui participent à la réunion du Conseil par visioconférence, 
audioconférence ou par tout autre moyen de communication électronique précités sont réputés être présents. De même, 
le calcul du quorum tient compte des formulaires de vote par correspondance qui ont été reçus dûment complétés avant 
la réunion du Conseil de Surveillance. 
 
Si le quorum n’est pas atteint, il est procédé à une deuxième convocation par lettre recommandée avec avis de réception. 
Cette convocation peut être adressée par envoi recommandé électronique satisfaisant aux conditions mentionnées à 
l’article L. 100 du code des postes et des communications électroniques (« envoi recommandé électronique ») aux 
conditions suivantes : le membre du Conseil de Surveillance à qui cette convocation est adressée s’est vu proposer le 
choix entre l’envoi de la convocation par lettre recommandé avec avis de réception ou par envoi recommandé 
électronique et il a formellement opté pour cette dernière modalité. Ladite convocation peut également être adressée par 
envoi contrôlé par un huissier de justice.  
Le Conseil de Surveillance pourra délibérer valablement avec les membres présents ou représentés, sous réserve qu’un 
représentant des porteurs de parts au moins, soit présent.  
 
Lorsque, après une deuxième convocation, le Conseil de Surveillance ne peut toujours pas être réuni, la Société de 
Gestion établit un procès-verbal de carence. Un nouveau Conseil de Surveillance peut alors être constitué sur l'initiative 
de l'Entreprise, d'un porteur de parts au moins ou de la Société de Gestion, dans les conditions prévues par le présent 
règlement.  
Si ces dispositions ne peuvent être appliquées, la Société de Gestion, en accord avec le Dépositaire, se réserve la 
possibilité de transférer les actifs du Fonds vers un fonds "multi-entreprises".  

 
Les membres du Conseil de Surveillance peuvent voter par correspondance en exprimant pour chaque résolution inscrite 
à l’ordre du jour, dans l'ordre de leur présentation, un vote favorable ou défavorable à son adoption ou sa volonté de 
s'abstenir de voter. La convocation précisera les conditions dans lesquelles les membres du Conseil de Surveillance 
pourront voter par correspondance ainsi que les adresses et conditions dans lesquelles ils peuvent obtenir les formulaires 
de vote et documents nécessaires ainsi que le cas échéant, l'adresse électronique où peuvent être adressés leurs votes 
et questions écrites. Afin d’être comptabilisé, le formulaire de vote par correspondance, complété et signé, devra être 
réceptionné à l’adresse indiquée sur le formulaire ou le cas échéant par voie électronique, au plus tard la veille de la 
tenue du Conseil ou à la date précisée sur la convocation. 

 
4) Décisions 

 
 
Lors de la première réunion, dont la convocation est assurée par tous moyens par la Société de Gestion, le Conseil de 
Surveillance élit un président pour une durée d'un (1) an. Le président est élu obligatoirement parmi les salariés 
représentant les porteurs de parts. Il est rééligible ou renouvelable par tacite reconduction. 
Le président est élu obligatoirement parmi les salariés représentant les porteurs de parts. Ils sont rééligibles ou 
renouvelables par tacite reconduction. Le cas échéant, les membres du Conseil de Surveillance peuvent participer par 
visioconférence, audioconférence ou par tout autre moyen de communication électronique permettant de transmettre a 
minima la voix des participants. Ces moyens présenteront des caractéristiques techniques permettant d’attester de la 
présence à distance des participants (nécessaire au calcul du quorum), de retransmettre de manière continue et 
simultanée les débats et délibérations ainsi que de la validité des votes. Le recours à cette solution ainsi que les moyens 
techniques admissibles seront le cas échéant, rappelés dans la convocation de la réunion. 
 
Le Conseil de Surveillance peut être réuni à toute époque de l'année, soit sur convocation de son président, soit à la 
demande des deux tiers au moins de ses membres, soit sur l'initiative de la Société de Gestion ou du Dépositaire.  
 
Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou représentés ou ayant voté par correspondance, chacun 
d'eux disposant d'une voix par mille parts ou fractions de mille parts appartenant aux salariés et anciens salariés de 
l'entreprise ou du groupe d'entreprises qu'il représente. En cas de partage, la voix du président de séance est 
prépondérante.  
Pour le calcul de cette majorité, les membres salariés ou entreprise qui participent à la réunion du Conseil par 
visioconférence, audioconférence ou par tout autre moyen de communication électronique précités sont réputés être 
présents. 
 
Un représentant de la Société de Gestion assiste, dans la mesure du possible, aux réunions du Conseil de Surveillance. 
Le Dépositaire, s’il le juge nécessaire, peut également assister aux réunions du Conseil de Surveillance.  
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Il est tenu un registre de présence signé par les membres présents. Ce registre mentionnera les membres présents 
participant par visioconférence, audioconférence ou par tout autre moyen de communication électronique. 
 
Les délibérations du Conseil de Surveillance sont consignées dans des procès-verbaux signés par le président de 
séance et au minimum un membre présent à la réunion. Ces procès-verbaux reprennent la composition du conseil, les 
règles de quorum et de majorité, les membres présents, représentés ou absents et, pour chaque résolution, le nombre 
de voix favorables et défavorables, le nom et la fonction des signataires du procès-verbal. Ils doivent être conservés par 
le président du Conseil de Surveillance et par l'Entreprise, copie devant être adressée à la Société de Gestion. 
 
Ces procès-verbaux feront le cas échéant état de la survenance éventuelle d’un incident technique relatif à la 
visioconférence, à l'audioconférence ou à tout autre moyen de communication électronique lorsqu’il a perturbé le 
déroulement du Conseil de Surveillance. 
 
Dans tous les cas, un procès-verbal de séance sera établi au nom de chacun des fonds concernés par la réunion ou par 
les décisions du Conseil de Surveillance. 
En cas d'empêchement du président, celui-ci est remplacé par un des membres présents à la réunion désigné par ses 
collègues. Le président ne peut être remplacé que par un membre salarié porteur de parts représentant les porteurs de 
parts.  
 
En cas d'empêchement, chaque membre du Conseil de Surveillance peut, en l'absence de suppléant, se faire 
représenter par le président de ce Conseil ou par tout autre membre du Conseil de Surveillance, sous réserve que ce 
dernier soit porteur de parts. Les pouvoirs ainsi délégués doivent être annexés à la feuille de présence et être mentionnés 
dans le procès-verbal de la réunion. Les délégations de pouvoir ne peuvent être consenties que pour une seule réunion.  

 
 
Article 10 - Le Commissaire aux Comptes 
 
Le Commissaire aux Comptes est le cabinet PRICE WATERHOUSE COOPERS AUDIT. 
 
Il est désigné pour six (6) exercices par le conseil d’administration de la Société de Gestion, après accord de l’Autorité 
des marchés financiers. 
 
Il certifie la régularité et la sincérité des comptes. 
 
Il peut être renouvelé dans ses fonctions. 
 
Le Commissaire aux Comptes est tenu de signaler dans les meilleurs délais à l’Autorité des marchés financiers tout fait 
ou toute décision concernant le Fonds dont il a eu connaissance dans l’exercice de sa mission, de nature : 
1. à constituer une violation des dispositions législatives ou réglementaires applicables à ce Fonds et susceptible 

d’avoir des effets significatifs sur la situation financière, le résultat ou le patrimoine ; 
2. à porter atteinte aux conditions ou à la continuité de son exploitation ; 
3. à entraîner l’émission de réserves ou le refus de la certification des comptes. 
 
Les évaluations des actifs et la détermination des parités d’échange dans les opérations de transformation, fusion ou 
scission sont effectuées sous le contrôle du Commissaire aux Comptes. 
 
Il apprécie tout apport en nature sous sa responsabilité. 
 
Il contrôle l’exactitude de la composition de l’actif et des autres éléments avant publication. 
 
Les honoraires du Commissaire aux Comptes sont fixés d’un commun accord entre celui-ci et le conseil d’administration 
de la Société de Gestion au vu d’un programme de travail précisant les diligences estimées nécessaires. 
 
Il atteste les situations servant de base à la distribution d’acomptes. 
 
Le Fonds est un FCPE nourricier ; le Commissaire aux Comptes du FCPE a conclu une convention d’échange 
d’information avec le commissaire aux comptes de l’OPCVM maître.  
 
 
Article 10-1 - Autres acteurs 
 
CACEIS FUND ADMINISTRATION en qualité de délégataire de la gestion comptable, conformément aux dispositions 
de l’article 6. 
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Arial CNP Assurances en qualité de gestionnaire du PER au sens de l’article L224-8 du Code monétaire et financier 
(PER Assurantiel). 
 
Autres prestataires de services : néant ; le cas échéant, toute entreprise d’assurance partenaire de  
Natixis Interépargne, en qualité de gestionnaire du PER au sens de l’article L224-8 du Code monétaire et financier. 
 
Courtier principal : néant. 
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TITRE III 
FONCTIONNEMENT ET FRAIS DU FONDS 

 

 
Article 11 - Les parts 
 
Les droits des copropriétaires sont exprimés en parts ; chaque part correspond à une même fraction de l’actif du Fonds 
et peut être divisée en dixièmes, centièmes, millièmes, etc. 
Chaque porteur de parts dispose d’un droit de copropriété sur les actifs du Fonds proportionnel au nombre de parts 
possédées. 
 
Le fonds émet des catégories de parts à barème de frais de gestion différents, en fonction du dispositif souscrit. Les 
caractéristiques de ces différentes catégories de parts et leurs conditions d’accès sont précisées ci-après : 
 

Catégories de part Code AMF Code ISIN 
Valeur 

initiale de la 
part 

Affectation du 
résultat 

Nature des parts 

Part I 990000124669 N/A 20 euros 
capitalisation 

pure Parts réservées à 
Natixis Interépargne et 
autres TCCP 
(dispositifs d’épargne 
salariale et PER 
Compte-titres). 

Part R 990000129909 N/A 20 euros 
capitalisation 

pure 

Part RE 990000125869 N/A 20 euros 
capitalisation 

pure 

Part CO 990000130819 N/A 20 euros 
capitalisation 

pure 

Part réservée aux 
réseaux de 
commercialisation des 
entreprises 
partenaires de Natixis 
Interépargne 
(dispositifs d’épargne 
salariale et PER 
Compte-titres) 

Part A 0 N/A FR00140010D4 20 euros 
capitalisation 

pure 

Parts réservées aux 
entreprises 
d’assurance 
partenaires de Natixis 
Interépargne, dans le 
cadre de la mise en 
place de plan 
d’épargne retraite 
Assurantiel. 
Ces parts sont admises en 
Euroclear. 

Part A 1 N/A FR0013532215 20 euros 
capitalisation 

pure 

Part A 2 N/A FR0013532223 20 euros 
capitalisation 

pure 

 
La Société de Gestion garantit un traitement juste et équitable des porteurs. 
 
 
Article 12 - Valeur liquidative 
 
La valeur liquidative est la valeur unitaire de la part. Elle est calculée en euros sur les cours de clôture de Bourse de 
chaque jour, après calcul de la valeur liquidative du Compartiment maître « MIROVA EUROPE ENVIRONMENTAL 
EQUITY FUND », en divisant l’actif net de du Fonds par le nombre de parts existantes. 

 
La valeur liquidative n'est pas publiée les jours fériés au sens du Code du travail ; le traitement des opérations de 
souscription et de rachat est alors effectué sur la valeur liquidative du premier jour ouvré suivant. 
 
Elle est transmise à l’Autorité des marchés financiers le jour même de sa détermination. Elle est mise à disposition du 
Conseil de Surveillance à compter du premier jour ouvrable qui suit sa détermination et affichée dans les locaux de 
l’entreprise et de ses établissements. Le Conseil de Surveillance peut obtenir sur sa demande communication des 
dernières valeurs liquidatives calculées. 
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La valeur liquidative du FCPE sera évaluée en fonction de celle de son maître. Les actions du Compartiment maître 
« MIROVA EUROPE ENVIRONMENTAL EQUITY FUND » sont évaluées à la dernière valeur liquidative connue au jour 
de l'évaluation. 
 
 
Article 13 - Sommes distribuables 
 
Les revenus et produits des avoirs compris dans le Fonds sont obligatoirement réinvestis. Il en va de même des crédits 
d’impôt et avoirs fiscaux qui leur sont attachés et dont la restitution sera demandée à l’administration par le Dépositaire, 
lorsque la réglementation le prévoit. Les sommes ainsi réemployées viennent en accroissement de la valeur globale des 
actifs. 
 
 
Article 14 – Souscription dans le cadre des dispositifs d’épargne salariale et/ou de PER Compte-titres 
 
Les sommes versées au Fonds en application de l’article 2, doivent être confiées au Teneur de Compte Conservateur 
de Parts dans les conditions prévues dans les accords de participation et/ou les plans d’épargne salariale ou PER 
Compte-titres.  
 
Les ordres de souscriptions sont centralisés par Natixis Interépargne ou par le Teneur de Compte Conservateur désigné 
par votre entreprise dans les conditions prévues par ce dernier. 
 
En cas de nécessité, la Société de Gestion pourra procéder à une évaluation exceptionnelle de la part pour permettre, 
par exemple, l'intégration immédiate du versement d'une réserve spéciale de participation. 
 
Le Teneur de Compte Conservateur de Parts, ou le cas échéant l’entité tenant le compte émission du fonds, crée le 
nombre de parts que chaque versement permet en divisant ce dernier par le prix d'émission calculé à la date la plus 
proche suivant ledit versement. 
 
Le Teneur de Compte Conservateur de Parts indique à l'Entreprise ou à son délégataire teneur de registre le nombre de 
parts revenant à chaque porteur de parts en fonction d'un état de répartition établi par celle-ci. 
L’Entreprise informe chaque porteur de parts de cette attribution. 
 
Le FCPE peut cesser d’émettre des parts en application du troisième alinéa de l’article L. 214-24-41 du code monétaire 
et financier, de manière provisoire ou définitive, partiellement ou totalement, dans les situations objectives entraînant la 
fermeture des souscriptions telles qu’un nombre maximum de parts émises, un montant maximum d’actif atteint ou 
l’expiration d’une période de souscription déterminée.  
 
Le déclenchement de cet outil fera l’objet d’une information par tout moyen des porteurs existants relative à son 
activation, ainsi qu’au seuil et à la situation objective ayant conduit à la décision de fermeture partielle ou totale.  
 
Dans le cas d’une fermeture partielle, cette information par tout moyen précisera explicitement les modalités selon 
lesquelles les porteurs existants peuvent continuer de souscrire pendant la durée de cette fermeture partielle.  
 
Les porteurs de parts sont également informés par tout moyen de la décision de la Société de Gestion soit de mettre fin 
à la fermeture totale ou partielle des souscriptions (lors du passage sous le seuil de déclenchement), soit de ne pas y 
mettre fin (en cas de changement de seuil ou de modification de la situation objective ayant conduit à la mise en œuvre 
de cet outil).  
 
Une modification de la situation objective invoquée ou du seuil de déclenchement de l’outil doit toujours être effectuée 
dans l’intérêt des porteurs de parts. L’information par tous moyens précise les raisons exactes de ces modifications. 
 
 
Article 15 – Rachat dans le cadre des dispositifs d’épargne salariale et/ou de PER Compte-titres 
 
 
1) Les porteurs de parts bénéficiaires ou leurs ayants droit peuvent demander le rachat de tout ou partie de leurs parts, 

dans les conditions prévues dans les accords de participation et/ou les plans d’épargne salariale et/ou plan 
d’épargne retraite compte-titres.  
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2) Les demandes de rachat, accompagnées s’il y a lieu des pièces justificatives, doivent être adressées, 
éventuellement par l’intermédiaire de l’entreprise ou son délégataire teneur de registre, au Teneur de Compte 
Conservateur de Parts (TCCP) NATIXIS INTEREPARGNE dans le respect des dispositions décrites ci-dessous* : 

 

 Demande par courrier Demande par internet 

Rachat de parts disponibles 

Les demandes de rachat doivent 
être reçues par le TCCP jusqu’à 12h 
le jour ouvré précédant le jour du 
calcul de la valeur liquidative. 

Les demandes de rachat doivent être 
reçues par le TCCP jusqu’à 23h59 le 
jour ouvré précédant le jour du calcul 
de la valeur liquidative. 

Rachat dans le cadre d’un 
déblocage anticipé** 
(parts indisponibles) 

Les demandes de rachat doivent être reçues par le TCCP jusqu’à 12h 
(demande par courrier ou par internet) le jour ouvré précédant le jour du calcul 
de la valeur liquidative. 

 
*ou, selon les modalités prévues par le Teneur de Compte Conservateur de Parts autre que NATIXIS 
INTEREPARGNE désigné par votre entreprise.   
**Dans le cas d’une demande de rachat de parts disponibles simultanée à une demande de rachat dans le cadre 
d’un déblocage anticipé, la date limite de réception applicable est celle de la demande de rachat anticipé. 

 
Les demandes sont exécutées au prix de rachat conformément aux modalités prévues dans le règlement. 

 
Les parts sont payées en numéraire par prélèvements sur les avoirs du Fonds. Le règlement ne peut transiter par 
les comptes bancaires d’intermédiaires, notamment ceux de l’Entreprise ou de la Société de Gestion, et les sommes 
correspondantes sont adressées aux bénéficiaires directement par le Teneur de Compte Conservateur de Parts. 
Toutefois, par exception en cas de difficultés ou d’infaisabilité et à la demande expresse du porteur de parts, le 
remboursement de ses avoirs pourra lui être adressé par l’intermédiaire de son employeur, d’un établissement 
habilité par la réglementation locale avec faculté pour ce dernier d’opérer sur ces sommes les prélèvements sociaux 
et fiscaux requis en application de la réglementation applicable. 

 
Cette opération est effectuée dans un délai n'excédant pas un mois après l’établissement de la valeur liquidative 
suivant la réception de la demande de rachat. 

 
3) Gestion du risque de liquidité 
 

La Société de Gestion a défini une politique de gestion de la liquidité pour ses fonds ouverts, basée sur des mesures 
et des indicateurs d’illiquidité et d’impact sur les portefeuilles en cas de ventes forcées suite à des rachats massifs 
effectués par les investisseurs. Des mesures sont réalisées selon une fréquence adaptée au type de gestion, selon 
différents scenarios simulés de rachats, et sont comparées aux seuils d’alerte prédéfinis.  

 
Les Fonds identifiés précédemment en situation de sensibilité, du fait du niveau d’illiquidité constaté ou de l’impact 
en vente forcée, font l’objet d’analyses supplémentaires sur leur passif, la fréquence de ces tests évoluant en 
fonction des techniques de gestion employées et/ou des marchés sur lesquels les Fonds investissent. A minima, les 
résultats de ces analyses sont présentés dans le cadre d’un comité de gouvernance.   

 
En conséquence, la Société de Gestion s’appuie sur un dispositif de contrôle et de surveillance de la liquidité 
assurant un traitement équitable des investisseurs afin de permettre d’honorer toutes les demandes de rachat et 
ainsi rembourser les investisseurs selon les modalités prévues par le prospectus.  

 
 
Article 15 bis – Souscriptions et rachats dans le cadre d’un PER Assurantiel 
 
Ces parts sont admises en Euroclear. 
 
Les ordres de souscriptions ou de rachat sont centralisés par CACEIS Bank la veille de chaque jour de bourse ouvré 
jusqu’à 18H, à l’exception des jours fériés légaux en France. Ils sont exécutés sur la base de la valeur liquidative telle 
que définie par le PER Assurantiel et/ou dans la documentation contractuelle associée. 
 
Les sommes versées au Fonds en application de l’article 2, ainsi que les demandes de rachat, accompagnées s’il y a 
lieu des pièces justificatives, doivent être adressées au gestionnaire du PER, le cas échéant par l’intermédiaire de Natixis 
Interépargne, dans le respect des dispositions prévues dans le PER Assurantiel. 
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Les bénéficiaires du PER Assurantiel qui entendent souscrire des parts dans le cadre de leur PER et les porteurs qui 
désirent procéder aux rachats de leurs parts détenues par l’intermédiaire de leur PER, sont invités à se renseigner, 
directement auprès du gestionnaire de leur PER, sur l’heure limite de prise en compte de leur demande de souscription 
ou de rachat, cette dernière pouvant être antérieure à l’heure de centralisation mentionnée, ci-dessus. 
 
 
Article 16 - Prix d’émission et de rachat 
 
1) Le prix d’émission de la part est égal à la valeur liquidative calculée conformément à l’article « Valeur liquidative » 

ci-dessus, majorée d’une commission de souscription de 5 % maximum du montant des versements. 
Cette commission est prise en charge par le porteur de parts ou par l’Entreprise, conformément aux dispositions de 
chaque accord de participation et/ou plan d’épargne et/ou plan d’épargne retraite. 
 

2) Le prix de rachat de la part est égal à la valeur liquidative calculée conformément à l’article « Valeur liquidative » ci-
dessus. 

 

Frais à la charge du porteur 
prélevés lors des souscriptions et 

des rachats 
Assiette Taux / barème 

Prise en charge 
Porteur de parts / Entreprise 

Frais d’entrée non acquis au FCPE 
Valeur liquidative 

X 
Nombre de parts 

5 % maximum du 
montant des versements 

Porteur de parts ou entreprise, selon 
dispositions des accords de 

participations et/ou plans d’épargne 
salariale et/ou plan d’épargne retraite 

Frais d’entrée acquis au FCPE 
Valeur liquidative 

X 
Nombre de parts 

Néant Néant 

Frais de sortie non acquis au FCPE 
Valeur liquidative 

X 
Nombre de parts 

Néant Néant 

Frais de sortie acquis au FCPE 
Valeur liquidative 

X 
Nombre de parts 

Néant Néant 

 
 
Article 17 - Frais de fonctionnement et commissions 
 
1) Part I 
 

 Frais facturés au FCPE Assiette Taux barème 
Prise en charge 

FCPE / Entreprise 

1 
Frais de gestion financière et 
frais administratifs externes à 

la Société de Gestion 
Actif net 

Commission de gestion administrative, 
comptable et financière (dont les 
honoraires du commissaire aux 

comptes) : 0,80 % (TTC) l’an de l’actif 
net. 

FCPE 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 

gestion) 
Actif net 

Commissions de gestion indirectes* : 
0,80 % (TTC) maximum l’an 

FCPE 

3 Commissions de mouvement. Néant 

4 
Commission de 
surperformance 

Néant 

 
* Les frais de gestion indirects, nets de rétrocessions, ne dépasseront pas 0,80 % TTC max de l’actif net du fonds. Ils 
sont à la charge du fonds. Ce taux ne comprend pas les commissions de surperformance et de mouvement de l’OPC 
maitre. 
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2) Part R 
 

 
Frais facturés au FCPE Assiette Taux barème 

Prise en charge 
FCPE / Entreprise  

1 
Frais de gestion financière et 
frais administratifs externes à 

la Société de Gestion 
Actif net 

Commission de gestion administrative, 
comptable et financière (dont les 
honoraires du Commissaire aux 

Comptes) : 1,10% (TTC) l’an de l’actif 
net 

FCPE 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 

gestion) 
Actif net 

Commissions de gestion indirectes * : 
0,80 % (TTC) maximum l’an 

FCPE 

3 Commissions de mouvement Néant 

4 
Commission de 
surperformance 

Néant 

 

* Les frais de gestion indirects, nets de rétrocessions, ne dépasseront pas 0.80 % TTC max de l’actif net du fonds. Ils 
sont à la charge du fonds. Ce taux ne comprend pas les commissions de surperformance et de mouvement de l’OPC 
maitre. 
 
3) Part RE 
 

 
Frais facturés au FCPE Assiette Taux barème 

Prise en charge 
FCPE / Entreprise  

1 
Frais de gestion financière et 
frais administratifs externes à 

la Société de Gestion 
Actif net 

Commission de gestion administrative, 
comptable et financière (dont les 
honoraires du Commissaire aux 

Comptes) : 1,70% (TTC) l’an de l’actif 
net 

FCPE 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 

gestion) 
Actif net 

Commissions de gestion indirectes * : 
0,80 % (TTC) maximum l’an 

FCPE 

3 Commissions de mouvement Néant 

4 
Commission de 
surperformance 

Néant 

 

* Les frais de gestion indirects, nets de rétrocessions, ne dépasseront pas 0.80 % TTC max de l’actif net du fonds. Ils 
sont à la charge du fonds. Ce taux ne comprend pas les commissions de surperformance et de mouvement de l’OPC 
maitre. 
 
4) Part CO 
 

 
Frais facturés au FCPE Assiette Taux barème 

Prise en charge 
FCPE / Entreprise  

1 
Frais de gestion financière et 
frais administratifs externes à 

la Société de Gestion 
Actif net 

Commission de gestion administrative, 
comptable et financière (dont les 
honoraires du Commissaire aux 

Comptes) : 1,20% (TTC) l’an de l’actif 
net 

FCPE 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 

gestion) 
Actif net 

Commissions de gestion indirectes * : 
0,80 % (TTC) maximum l’an 

FCPE 

3 Commissions de mouvement Néant 

4 
Commission de 
surperformance 

Néant 

 

* Les frais de gestion indirects, nets de rétrocessions, ne dépasseront pas 0.80 % TTC max de l’actif net du fonds. Ils 
sont à la charge du fonds. Ce taux ne comprend pas les commissions de surperformance et de mouvement de l’OPC 
maitre. 
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5) Part A0 
 

 Frais facturés au FCPE Assiette Taux barème 
Prise en charge 

FCPE / Entreprise 

1 
Frais de gestion financière et 
frais administratifs externes à 

la Société de Gestion 
Actif net 

Commission de gestion administrative, 
comptable et financière (dont les 
honoraires du commissaire aux 

comptes) : 0,80 % (TTC) l’an de l’actif 
net. 

FCPE 

2 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 

gestion) 
Actif net 

Commissions de gestion indirectes* : 
0,80 % (TTC) maximum l’an 

FCPE 

3 Commissions de mouvement. Néant 

4 
Commission de 
surperformance 

Néant 

 
* Les frais de gestion indirects, nets de rétrocessions, ne dépasseront pas 0,80 % TTC max de l’actif net du fonds. Ils 
sont à la charge du fonds. Ce taux ne comprend pas les commissions de surperformance et de mouvement de l’OPC 
maitre. 
 
6) Part A1 
 

 Frais facturés au FCPE Assiette Taux barème 
Prise en charge 

FCPE / Entreprise 

1 
Frais de gestion financière et 

frais administratifs externes à la 
Société de Gestion 

Actif net 

Commission de gestion administrative, 
comptable et financière (dont les 
honoraires du commissaire aux 

comptes) : 1,30 % (TTC) l’an de l’actif 
net. 

FCPE 

2 
Frais indirects maximum 

(commissions et frais de gestion) 
Actif net 

Commissions de gestion indirectes* : 
0,80 % (TTC) maximum l’an. 

FCPE 

3 Commissions de mouvement Néant 

4 Commission de surperformance Néant 

 

* Les frais de gestion indirects, nets de rétrocessions, ne dépasseront pas 0,80 % TTC max de l’actif net du fonds. Ils 
sont à la charge du fonds. Ce taux ne comprend pas les commissions de surperformance et de mouvement de l’OPC 
maitre. 
 
7) Part A2 
 

 Frais facturés au FCPE Assiette Taux barème 
Prise en charge 

FCPE / Entreprise 

1 
Frais de gestion financière et 

frais administratifs externes à la 
Société de Gestion 

Actif net 

Commission de gestion administrative, 
comptable et financière (dont les 
honoraires du commissaire aux 

comptes) : 1,51% (TTC) l’an de l’actif 
net. 

FCPE 

2 
Frais indirects maximum 

(commissions et frais de gestion) 
Actif net 

Commissions de gestion indirectes* : 
0,80 % (TTC) maximum l’an. 

FCPE 

3 Commissions de mouvement. Néant 

4 Commission de surperformance Néant 

 

* Les frais de gestion indirects, nets de rétrocessions, ne dépasseront pas 0,80 % TTC max de l’actif net du fonds. Ils 
sont à la charge du fonds. Ce taux ne comprend pas les commissions de surperformance et de mouvement de l’OPC 
maitre. 
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8) Pour toutes les parts 
 
Ces frais sont calculés et provisionnés lors de chaque valeur liquidative et sont perçus mensuellement. 
 
Natixis Investment Managers International n’ayant pas opté pour le régime de la TVA, les frais de gestion financière 
et frais administratifs externes à la Société de Gestion (hors honoraires du Commissaire aux Comptes) n’y sont pas 
actuellement assujettis. 
 
Frais de transaction 
Les courtages, commissions et frais afférents aux ventes de titres compris dans le portefeuille collectif ainsi qu’aux 
acquisitions de titres effectués au moyen de sommes provenant, soit de la vente ou du remboursement de titres, soit des 
revenus des avoirs compris dans le FCPE, sont prélevés sur lesdits avoirs et viennent en déduction des liquidités du 
Fonds. 
 
Description succincte de la procédure de sélection des intermédiaires : 
Une procédure de sélection et d’évaluation des intermédiaires et contreparties prenant en compte des critères objectifs 
tels que le coût de l’intermédiation, la qualité d’exécution, la recherche a été mise en place au sein de la Société de 
Gestion. Cette procédure est disponible sur le site internet de la Société de Gestion à l’adresse suivante :  
www.im.natixis.com.   
 
Rappel du tableau des frais du Compartiment maître « MIROVA EUROPE ENVIRONMENTAL EQUITY 
FUND» (Action M1/D) : 
 

Catégorie de Classes 
d’Actions 

Frais de Gestion  Frais d’Administration  Frais Globaux 

M1 0,70 % p.a.  0,10 % p.a 0,80 % p.a. 

Les « Frais Globaux » représentent la somme des « Frais de Gestion » et des « Frais d’Administration ».  
 

Commission de 
surperformance 

Catégorie de Classes 
d’Actions 

Taux de référence Période d’Observation 

20 % M1 
MSCI Europe 

Dividendes Nets 
Réinvestis+ 0.80% 

▪ Première Période d’observation : entre le 
premier Jour de valorisation de chaque 
Catégorie d’Actions et le dernier Jour de 
valorisation du mois de décembre (avec une 
période minimale de douze mois)  
▪ Périodes d’observation suivantes : à partir 
du premier jour de valorisation du mois de 
janvier jusqu’au dernier jour de valorisation 
du mois de décembre de l’année suivante  

 
La commission de surperformance sera calculée selon le principe du High Water Mark :  
Le High Water Mark est défini par l’Actif de référence jusqu’à ce qu’il soit surperformé sur une période d’observation 
maximum de trois ans, avec maintien d’un paiement annuel et mise en place d’une réinitialisation du High Water Mark 
au dernier paiement ou après trois périodes d’observation consécutives sans prélèvement de commission de 
surperformance.  

− En cas de surperformance, une commission de surperformance sera payée et le High Water Mark sera réinitialisé.  

− En cas de sous-performance, aucune commission ne sera payée et la période d’observation sera prolongée.  
Au cours de la période d’observation suivante, en cas de surperformance, aucune commission de surperformance ne 
sera payée avant que le Compartiment ne dépasse la sous-performance précédente et que, par conséquent la 
surperformance atteigne le niveau de High Water Mark. Cela signifie que toute sous-performance antérieure doit être 
recouvrée par une surperformance postérieure avant qu’une commission de surperformance ne soit payée, à condition 
que la surperformance atteigne le High Water Mark. 

http://www.im.natixis.com/
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TITRE IV 
ELEMENTS COMPTABLES ET DOCUMENTS D’INFORMATION 

 
 
Article 18 - Exercice comptable 
 
L’exercice comptable commence le lendemain du dernier jour de bourse du mois de décembre et se termine le dernier 
jour de bourse du même mois de l’année suivante. 
 
 
Article 19 - Document semestriel 
 
Dans les six semaines suivant chaque semestre de l’exercice, la Société de Gestion établit l’inventaire de l’actif du Fonds 
sous le contrôle du Dépositaire. 
 
Dans un délai de huit semaines à compter de la fin de chaque semestre, elle est tenue de publier la composition de l’actif 
du Fonds, après certification du Commissaire aux Comptes du Fonds. A cet effet, la Société de Gestion communique 
ces informations au Conseil de Surveillance et à l’Entreprise, auprès desquels tout porteur peut les demander. 
 
 
Article 20 - Rapport annuel 
 
Dans les conditions prévues par le Règlement général de l’AMF et l’instruction AMF n° 2011-21, chaque année, dans 
les six mois suivant la clôture de l'exercice, la Société de Gestion adresse à l'Entreprise et/ou à l’Entreprise d’assurance 
l'inventaire de l'actif, attesté par le Dépositaire, le bilan, le compte de résultat, l'annexe établis conformément aux 
dispositions du plan comptable en vigueur, certifiés par le Commissaire aux Comptes, et le rapport de gestion.  
 
La Société de Gestion tient à la disposition de chaque porteur de parts un exemplaire du rapport annuel qui peut être, 
en accord avec le Conseil de Surveillance, remplacé par un rapport simplifié comportant une mention indiquant que le 
rapport annuel est à la disposition de tout porteur de parts qui en fait la demande auprès de l'Entreprise et/ou de 
l’Entreprise d’assurance.  
 
Le rapport annuel indique notamment :  
-  Le montant des honoraires du Commissaire aux Comptes ;  
-  Les commissions indirectes (frais de gestion, commissions de souscription et de rachat) supportées par les FCPE 

investis à plus de 20 % en parts ou actions d’OPCVM ou de FIA.  
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TITRE V 
MODIFICATIONS, LIQUIDATION ET CONTESTATIONS 

 
 
 
Article 21 - Modifications du règlement 
 
Les modifications du présent règlement sont soumises à l'accord préalable du Conseil de Surveillance dans les cas 
énumérés au point 2 de l'article 9 de ce règlement. 
 
Toute modification entre en vigueur au plus tôt trois jours ouvrés après l’information des porteurs de parts, dispensée 
par la société de gestion et/ou par l’Entreprise et/ou par l’entreprise d’assurance, au minimum selon les modalités 
précisées par instruction de l’Autorité des marchés financiers, à savoir, selon les cas, affichage dans les locaux de 
l’Entreprise, insertion dans un document d’information ou courrier adressé à chaque porteur de parts. 
 
 
Article 22 - Changement de société de gestion et/ou de dépositaire 
 
Le Conseil de Surveillance peut décider de changer de société de gestion et/ou de dépositaire, notamment lorsque celle-
ci ou celui-ci déciderait de ne plus assurer ou ne serait plus en mesure d’assurer ses fonctions. 
 
Tout changement d’une société de gestion et/ou de dépositaire est soumis à l’accord préalable du Conseil de 
Surveillance du Fonds et à l’agrément de l’Autorité des marchés financiers. 
 
Une fois la nouvelle société de gestion et/ou le nouveau dépositaire désigné(s), le transfert est effectué dans les trois 
mois maximum suivant l’agrément de l’Autorité des marchés financiers. 
 
Durant ce délai, l'ancienne société de gestion établit un rapport de gestion intermédiaire, couvrant la période de l’exercice 
durant laquelle elle a opéré la gestion et dresse l'inventaire des actifs du Fonds. Ces documents sont transmis à la 
nouvelle société de gestion à une date fixée d'un commun accord entre l'ancienne et la nouvelle société de gestion et 
l'ancien et le nouveau dépositaire après information du Conseil de Surveillance sur cette date, ou, à défaut, à l'expiration 
du délai de trois mois précité. 
 
En cas de changement de dépositaire, l'ancien dépositaire procède au virement des titres et autres éléments de l'actif 
chez le nouveau dépositaire selon les dispositions arrêtées entre eux et le cas échéant la ou les société(s) de gestion 
concernée(s). 

 

 
Article 23 - Fusion / Scission 
 
L'opération est décidée par le Conseil de Surveillance. Dans l'hypothèse où celui-ci ne peut plus être réuni, la Société 
de Gestion peut, en accord avec le Dépositaire, transférer les actifs de ce Fonds dans un fonds « multi-entreprises ». 
 
L'accord du Conseil de Surveillance du fonds receveur est nécessaire. Toutefois, si le règlement du fonds receveur 
prévoit l'apport d'actifs en provenance d'autres fonds, cet accord n'est pas requis. 
 
Ces opérations ne peuvent intervenir qu'après agrément de l’Autorité des marchés financiers et information des porteurs 
de parts du (des) fonds apporteur(s) dans les conditions précisées à l'article 21 du présent règlement. Elles sont 
effectuées sous le contrôle du Commissaire aux Comptes. 
Si le Conseil de Surveillance ne peut plus être réuni, le transfert des actifs ne peut être effectué qu'après l'envoi de la 
lettre d'information adressée aux porteurs de parts par la Société de Gestion ou, à défaut, par l'Entreprise. 
 
Les nouveaux droits des porteurs de parts sont calculés sur la base de la valeur liquidative des parts du ou des fonds, 
déterminée le jour de la réalisation de ces opérations. (Le Teneur de Compte Conservateur des Parts adresse aux 
porteurs de parts du fonds absorbé ou scindé une attestation leur précisant le nombre de parts du ou des nouveaux 
fonds dont ils sont devenus porteurs).  
 
L’Entreprise remet aux porteurs de parts le (les) document(s) d’information clé de ce(s) nouveau(x) fonds et tient à leur 
disposition le texte du (ou des) règlement(s) de ce(s) nouveau(x) fonds préalablement mis en harmonie, le cas échéant, 
avec les textes en vigueur. 
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Article 24 - Modification de choix de placement individuel et transferts collectifs partiels 
 
Ces opérations sont possibles si la liquidité du FCPE d’origine le permet. 
 

 Modification de choix de placement individuel : 
 
Si les accords de participation ou les règlements des plans d’épargne salariale ou de plan d’épargne retraite le prévoient, 
un porteur de parts peut demander une modification de choix de placement individuel (arbitrage) du présent FCPE vers 
un autre support d’investissement. 
Dans ce cas, il doit adresser une demande de modification de choix de placement individuel au Teneur de Compte 
Conservateur de Parts (ou se conformer aux dispositions prévues par l’accord d’entreprise). 
 

 Transferts collectifs partiels : 
 
Le comité social et économique, ou à défaut, les signataires des accords, ou à défaut, les 2/3 des salariés d’une même 
entreprise, peuvent décider le transfert collectif des avoirs des salariés et anciens salariés d’une même entreprise du 
présent fonds vers un autre support d’investissement. 
L’apport à un nouveau FCPE se fait alors dans les mêmes conditions que celles prévues à l’article 23 dernier alinéa du 
présent règlement. 
 

 
Article 25 - Liquidation / Dissolution 
 
Il ne peut être procédé à la liquidation du Fonds tant qu'il subsiste des parts indisponibles. 
 
1) La Société de Gestion, le Dépositaire et le Conseil de Surveillance peuvent décider, d’un commun accord, de 

liquider le Fonds soit parce que toutes les parts devenues disponibles ont été rachetées, soit à l’échéance de la 
durée mentionnée à l’article 5 du présent règlement ; dans ce cas, la Société de Gestion a tous pouvoirs pour 
procéder à la liquidation des actifs, et le Dépositaire pour répartir en une ou plusieurs fois, aux porteurs de parts, 
le produit de cette liquidation. 
La Société de Gestion assume les fonctions de liquidateur, à défaut, le liquidateur est désigné en justice à la 
demande de toute personne intéressée. 
Le Commissaire aux Comptes et le Dépositaire continuent d'exercer leurs fonctions jusqu'au terme des opérations 
de liquidation. 

 
2)  Lorsqu'il subsiste des porteurs de parts qui n'ont pu être joints à la dernière adresse indiquée par eux, la liquidation 

ne peut intervenir qu'à la fin de la première année suivant la disponibilité des dernières parts créées. 
Dans l'hypothèse où la totalité des parts devenues disponibles appartiennent à des porteurs de parts qui n'ont pu 
être joints à la dernière adresse indiquée par eux, la Société de Gestion pourra : 
- soit proroger le FCPE au-delà de l'échéance prévue dans le règlement ; 
- soit, en accord avec le Dépositaire, transférer ces parts, à l'expiration d'un délai d'un an à compter de la date 

de disponibilité de l’ensemble des droits des porteurs de parts, dans un fonds « multi-entreprises », appartenant 
à la classification « Fonds monétaires à valeur liquidative variable standard » et/ou « Fonds monétaires à valeur 
liquidative variable court terme », dont elle assure la gestion et procéder à la dissolution du FCPE. 

Lorsque toutes les parts ont été rachetées, la Société de Gestion et le Dépositaire peuvent décider, d’un commun 
accord, de dissoudre le Fonds. La Société de Gestion, le Dépositaire et le Commissaire aux Comptes continuent 
d’exercer leurs fonctions jusqu’au terme des opérations de dissolution. 

 
 
Article 26 - Contestation – Compétence 
 
Toutes contestations relatives au Fonds qui peuvent s'élever pendant la durée de fonctionnement de celui-ci, ou lors de 
sa liquidation, entre les porteurs de parts et la Société de Gestion ou le Dépositaire, sont soumises à la juridiction des 
tribunaux compétents. 
 
 
Article 27 - Date d’agrément initial et de la dernière mise à jour du règlement 
 
L’agrément initial du Fonds est en date du : 11 Mai 2020. 
La dernière mise à jour du règlement du Fonds est en date du : 27 avril 2022.  
 

 
 
 


